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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Introduction

1. L'économie nicaraguayenne a surmonté la crise internationale d'une manière relativement satisfaisante et a maintenu des taux de croissance du PIB positifs, mis à part en 2009.  Cela tient pour une bonne partie à une gestion macroéconomique prudente, qui a permis de neutraliser dans une large mesure l'impact des chocs externes défavorables.  Cette croissance vigoureuse a entraîné une amélioration des indicateurs sociaux, ce qui s'est traduit en particulier par une baisse importante des taux de pauvreté et d'analphabétisme.  Malgré cela, le taux de pauvreté reste supérieur à 40%, et il y a encore des difficultés à surmonter pour que les disparités entre les zones urbaines et les zones rurales diminuent.  Il est également nécessaire de contribuer à créer plus d'emplois, afin de réduire la dépendance vis‑à‑vis des envois de fonds des travailleurs de l'étranger, envois qui ont représenté plus de 12% du PIB en 2011 et ont financé une bonne partie de la consommation.

2. Au cours de la période considérée (2006‑2011), le Nicaragua a engagé une réforme fiscale visant à élargir l'assiette de l'impôt et à renforcer l'administration fiscale.  Il en a résulté un accroissement des recettes fiscales et du pourcentage du PIB que celles‑ci représentent.  Le compte courant de la balance des paiements a affiché entre 2006 et 2011 un déficit continu représentant entre 16% et 23,7% du PIB, qui résultait d'un déficit commercial structurel et de l'insuffisance de l'effet compensateur des transferts courants.  Un tel déficit a été enregistré même lorsque les exportations de marchandises ont augmenté plus vite que les importations au cours de la période considérée.
2) Aperçu général et structure de l'économie
3. L'économie nicaraguayenne est relativement diversifiée, et la part de l'agriculture et de l'industrie manufacturière dans le PIB a affiché une tendance à la hausse au cours de la période examinée, tandis que celle des services et de la construction a diminué (tableau I.1).  Néanmoins, le secteur des services représente encore environ 46% du PIB, principalement du fait de l'apport des sous‑secteurs du tourisme et des services des administrations publiques.  Malgré sa contribution relativement modeste au PIB, l'agriculture fait vivre près de 43% de la population;  les facteurs météorologiques conditionnent toujours fortement les résultats du secteur.  Bien que la part qu'elles occupent dans le PIB reste faible, les industries extractives ont bénéficié de la forte demande internationale d'or et d'argent en tant qu'actifs d'investissement.

Tableau I.1

Indicateurs économiques de base, 2005‑2011

	
	2005
	2006
	2007
	2008a
	2009a
	2010a
	2011a

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	
	

	Population totale (milliers de personnes)
	5 424
	5 494
	5 564
	5 636
	5 710
	5 788
	5 870

	Population en âge de travailler (% du total)
	58,1
	58,7
	59,2
	59,8
	60,4
	60,9
	61,5

	Population rurale (% du total)
	44,1
	43,82
	43,54
	43,26
	42,98
	42,7
	..

	PIB courant (millions de $EU)
	4 872
	5 230
	5 662
	6 372
	6 214
	6 591
	7 297

	PIB par habitant ($EU courants)
	894
	947
	1.012
	1 124
	1 082
	1 133
	1 239

	PIB réel, taux de croissance (%)
	4,3
	4,2
	3,6
	2,8
	‑1,5
	4,5
	4,7

	Dette publique totale (% du PIB)
	139,0
	111,9
	82,0
	74,8
	80,1
	78,0
	71,8

	Dette extérieure totale (% du PIB)
	109,8
	86,5
	59,8
	55,1
	58,9
	58,8
	55,8

	Ratio service de la dette/exportations (%)
	6,6
	6,2
	8,0
	4,4
	4,6
	3,4
	2,8

	Réserves internationales brutes (millions de $EU)
	730
	924
	1 103
	1 141
	1 573
	1 799
	1 892

	Ratio réserves internationales brutes/base monétaire
	1,9
	2,0
	2,1
	2,2
	2,6
	2,7
	2,4

	Réserves internationales brutes en mois d'importations
	..
	..
	3
	3
	5,4
	5,2
	4,4

	PIB par branche d'activité économique
	(% du PIB courant)

	Toutes les industries
	81,3
	80,7
	81,2
	81,1
	81,8
	81,1
	80,8

	
Agriculture, élevage, sylviculture et pêche
	16,8
	16,5
	16,9
	17,7
	17,6
	18,3
	18,8

	
Industries extractives
	1,1
	1,2
	1,1
	1,1
	1,1
	1,6
	1,8

	
Industries manufacturières
	16,4
	16,6
	16,1
	16,4
	17,1
	17,4
	17,9

	
Électricité, eau et assainissement 
	2,8
	2,7
	2,7
	2,9
	2,8
	2,9
	2,7

	
Construction
	5,7
	5,5
	5,6
	5,5
	5,0
	4,2
	4,8

	
Commerces, hôtels et restaurants
	13,8
	13,9
	13,6
	13,5
	13,6
	13,4
	12,9

	
Transports et communications
	5,4
	5,5
	5,6
	5,3
	5,4
	5,2
	4,9

	
Services d'intermédiation financière et services connexes
	4,4
	4,5
	5,4
	5,3
	5,2
	4,6
	4,2

	
Autres services
	14,9
	14,3
	14,1
	13,4
	14,1
	13,7
	12,9

	
Immobilier 
	7,8
	7,6
	7,5
	7,1
	7,5
	7,2
	6,8

	
Services personnels et services aux entreprises 
	7,1
	6,7
	6,6
	6,3
	6,6
	6,4
	6,1

	(+)
Services des administrations publiques
	11,2
	11,3
	11,4
	12,6
	12,4
	11,4
	11,0

	(+)
Impôts nets sur les produits
	12,0
	12,5
	12,7
	12,0
	11,4
	12,2
	12,6

	(‑)
Frais bancaires
	4,5
	4,5
	5,3
	5,6
	5,6
	4,7
	4,4

	PIB par type de dépenses
	(% du PIB réel)

	Consommation totale
	92,7
	91,4
	91,7
	92,6
	93,2
	92,1
	91,3

	
Consommation des ménages
	79,6
	78,6
	79,0
	79,3
	80,0
	79,5
	78,5

	
Consommation publique finale
	13,1
	12,8
	12,7
	13,3
	13,2
	12,6
	12,8

	Formation brute de capital
	25,2
	24,2
	25,8
	24,7
	18,7
	19,2
	21,9

	
Formation brute de capital fixe, publique
	4,8
	3,4
	3,3
	3,2
	3,9
	3,5
	3,7

	
Formation brute de capital fixe, privée
	18,2
	19,1
	19,7
	20,4
	15,4
	16,3
	18,0

	
Variation des stocks
	2,2
	1,7
	2,8
	1,1
	‑0,6
	‑0,6
	0,2

	Exportations de marchandises et de services
	30,6
	33,0
	34,5
	37,6
	39,5
	43,1
	43,6

	Importations de marchandises et de services
	48,4
	48,6
	52,0
	54,9
	51,3
	54,4
	56,9

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	

	Inflation annuelle cumulée
	9,6
	9,5
	16,9
	13,8
	0,9
	9,2
	8,0

	Taux de dépôt, à court terme
	9,4
	11,6
	12,9
	13,6
	14,3
	10,2
	12,8

	Taux de dépôt, à long terme
	19,0
	34,5
	22,6
	23,1
	19,5
	18,2
	14,4

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Córdobas par $EU (moyenne annuelle) 
	16,7
	17,6
	18,4
	19,4
	20,3
	21,4
	22,4

	Indice de taux de change effectif réel
	124,7
	122,6
	114,4
	105,6
	112,9
	109,8
	109,7

	Finances des administrations centrales 
	(% du PIB courant)

	Recettes totales
	18,0
	19,1
	19,7
	19,0
	18,9
	19,6
	21,1

	
Impôts
	16,7
	17,7
	18,2
	17,6
	17,5
	18,2
	19,4

	
Autres recettes non fiscales
	1,3
	1,4
	1,5
	1,4
	1,3
	1,4
	1,7

	
Ventes accessoires d'établissements non marchands
	0,8
	0,8
	0,9
	0,9
	0,9
	1,0
	1,0

	Dépenses totales
	17,8
	19,5
	19,3
	20,3
	20,7
	19,9
	20,1

	
Traitement des employés
	6,1
	6,7
	6,9
	7,3
	8,1
	7,6
	7,3

	
Achat de marchandises et de services
	2,2
	2,8
	2,4
	3,2
	2,6
	2,6
	3,4

	
Intérêts de la dette publique
	1,9
	1,8
	1,5
	1,2
	1,4
	1,4
	1,4

	
Transferts courants
	2,5
	3,0
	3,7
	3,6
	4,0
	3,9
	4,0

	
Transferts de capitaux
	3,8
	3,4
	3,1
	2,9
	2,4
	2,5
	2,3

	
Prestations sociales
	0,3
	0,5
	0,5
	0,7
	1,0
	0,9
	0,5

	
Autres dépenses
	0,9
	1,3
	1,1
	1,3
	1,2
	1,1
	1,2

	
Entreprises publiques
	0,2
	0,2
	0,3
	0,4
	0,2
	0,1
	0,2

	Acquisition nette d'actifs non financiers
	5,4
	3,5
	3,8
	2,8
	2,9
	2,6
	2,4

	Solde budgétaire (disponible, dons exclus)
	‑5,2
	‑3,9
	‑3,3
	‑4,1
	‑4,7
	‑3,0
	‑1,3

	Dons externes 
	3,3
	4,0
	3,7
	2,9
	2,4
	2,0
	1,9

	Solde budgétaire (disponible, dons inclus)
	‑1,8
	0,1
	0,4
	‑1,2
	‑2,3
	‑1,0
	0,6

	Financement
	1,8
	‑0,1
	‑0,4
	1,2
	2,3
	1,0
	‑0,6

	
Interne net
	‑2,4
	‑3,2
	‑3,1
	‑0,3
	‑0,9
	‑1,5
	‑2,5

	
Dont:  Banque centrale du Nicaragua (BCN)
	‑1,7
	‑1,4
	‑2,3
	0,8
	‑0,7
	‑1,6
	‑0,9

	
Externe net
	4,0
	2,9
	2,6
	1,5
	3,2
	2,5
	1,8

	
Recettes tirées de la privatisation
	0,2
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	[..]


..
Non disponible.
a
Chiffres provisoires.
Source:
Banque centrale du Nicaragua, Anuario de Estadísticas Macroeconómicas;  et Banque mondiale, Les Indicateurs du développement dans le monde.
4. En raison de divers facteurs, le Nicaragua bénéficie d'un potentiel de croissance économique soutenue.  Il s'agit en premier lieu de sa situation géographique privilégiée, puisqu'il borde l'océan Pacifique et la mer des Caraïbes et dispose d'abondantes ressources naturelles.  De plus, la dynamique démographique du pays, en particulier la croissance de la population en âge de travailler, plus rapide que celle de la population dépendante, offre un ensemble de possibilités favorables à son futur développement économique.

5. Toutefois, quelques facteurs continuent à limiter la capacité du pays de tirer parti de ce potentiel.  Pour des raisons structurelles, liées principalement à la fourniture d'électricité et au transport, l'activité économique y est très tributaire des produits dérivés du pétrole et est donc vulnérable face aux chocs exogènes.  La capacité installée de production d'électricité, constituée pour la majeure partie de centrales utilisant des combustibles liquides, a maintenu cette dépendance au cours des dix dernières années.  Actuellement, les centrales thermiques représentent environ 65% de l'énergie produite, contre une moyenne de 43% en Amérique centrale.  Les ressources renouvelables disponibles, en particulier celles d'origine hydraulique et géothermique, restent sous‑exploitées.  Bien que le taux d'électrification du pays ait atteint 70%, les coupures de courant, accentuées par de très importantes pertes au niveau du système de distribution, demeurent l'un des obstacles majeurs à l'activité des entreprises.
6. Le niveau de dollarisation de l'économie nicaraguayenne reste élevé, puisque celui‑ci touchait 71,6% des actifs et 71% des engagements du système bancaire à la fin de 2011;  environ 91% de l'ensemble des crédits est contracté en monnaie étrangère.
  La politique monétaire étant de fait limitée, en raison du maintien d'une politique de change à parité mobile (voir infra), la politique budgétaire joue un rôle clé au Nicaragua, bien que la marge de manœuvre en la matière soit restreinte du fait de l'ampleur de l'endettement public, qui n'a pas encore été mis sur la voie de la viabilité.  En effet, malgré l'allégement substantiel de la dette extérieure dans le cadre de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) et de l'Initiative d'allégement de la dette multilatérale (IADM), la dette publique représentait 71,8% du PIB au 31 décembre 2011 (tableau I.1);  la mise en œuvre d'un allégement de la dette bilatérale, en attente d'officialisation, réduirait ce niveau de quelque 14,9 points de pourcentage.

7. Après une détérioration générale provoquée par de longues années de conflit sociopolitique, les indicateurs sociaux du Nicaragua se sont nettement améliorés au cours des cinq dernières années, en particulier avec des baisses importantes des taux de pauvreté et d'analphabétisme.  D'après les dernières données disponibles, entre 2005 et 2009, le taux de pauvreté générale est tombé de 48,3% à 42,5% de la population et celui de l'extrême pauvreté de 17,2% à 14,6%.
  Néanmoins, il reste de nombreuses difficultés à surmonter pour réduire les disparités entre les zones urbaines et les zones rurales.
3) Évolution macroéconomique
8. D'une manière générale, l'économie nicaraguayenne a affiché une croissance soutenue au cours de la période 2006‑2011, malgré un contexte difficile marqué par les dégâts de l'ouragan Félix et les crises alimentaire, pétrolière et financière de portée mondiale.  Grâce à une gestion macroéconomique prudente, obtenue principalement au moyen d'une politique budgétaire visant à contenir le déficit budgétaire, l'impact de ces chocs défavorables a été neutralisé dans une large mesure, ce qui a permis de maintenir le taux de croissance du PIB à des niveaux positifs tout au long de la période considérée, à l'exception de l'année 2009, seule année pour laquelle une baisse du PIB réel a été enregistrée (tableau I.1).

9. S'agissant de la politique fiscale, en 2009, le Nicaragua a pris un ensemble de mesures destinées à élargir la base d'imposition et à renforcer l'administration fiscale, mises en œuvre dans le cadre de la Loi portant modification de la Loi sur l'équité fiscale.
  La réforme fiscale concernait principalement l'impôt sur le revenu et avait pour objectif de relever le taux d'imposition des recettes en capital (encadré I.1).  De même, plusieurs exemptions et exonérations ont été supprimées, mais l'ensemble des exemptions en vigueur n'a pas pu être pleinement rationalisé.
  Selon les autorités, outre un élargissement de la base imposable, cette réforme devrait permettre un allégement de la charge fiscale des salariés et favoriser le réinvestissement des bénéfices dans les entreprises.  Au cours de la période considérée, le recouvrement des impôts a bénéficié de la modernisation de la gestion fiscale, y compris la mise en œuvre d'un nouveau Système d'information fiscale interne EN 2011, qui vise une harmonisation accrue entre la Direction générale des recettes et la Direction générale des services douaniers. 

	Encadré I.1:  Principaux éléments de la révision de la Loi sur l'équité fiscale, 2009

Impôt sur le revenu

-
Élimination des taxes sur les actifs (1%) et sur les dépôts du système financier (0,6%).

-
Introduction d'un montant minimal définitif à payer sur les revenus bruts (1%).

-
Seuil d'imposition relevé de 50 000 C$ à 75 000 C$ pour les salariés (50 000 C$ pour les autres personnes physiques).

-
Introduction d'une taxe définitive (10%) sur les dividendes et la participation aux bénéfices déclarés ou versés.

-
Introduction d'une retenue définitive (10%) sur les intérêts pour tout type de dépôts et pour les prêts accordés aux résidents et non‑résidents;  élimination, à partir de 2010, de l'exonération sur les intérêts versés sur les titres et valeurs émis par l'État.

-
Taux de la retenue définitive sur les biens primaires commercialisés dans le cadre de la bourse agricole relevé de 1% à 1,5% (pour les grands contribuables la retenue se fait à titre d'acompte de l'impôt sur le revenu).

-
Introduction d'une retenue à titre d'acompte de l'impôt sur le revenu pour la transmission de biens relevant du registre public:  1% pour des valeurs allant jusqu'à 50 000 $EU;  2% pour des valeurs comprises entre 50 000 $EU et 100 000 $EU;  et 3% pour des valeurs supérieures à 100 000 $EU.

-
Introduction d'une retenue définitive (10%) sur les gains des jeux ou des paris, avec un seuil d'imposition de 25 000 C$.

-
Introduction d'un impôt spécial pour les casinos:  400 $EU par table de jeu, 25 $EU par machine dans les établissements possédant moins de 100 machines, 35 $EU par machine dans les établissements possédant entre 101 et 300 machines;  et 50 $EU par machine dans les établissements possédant plus de 300 machines.

Taxe sélective de consommation
-
Suppression de la possibilité de solliciter des crédits fiscaux pour la taxe sélective de consommation sur les combustibles.

-
Remplacement du taux de la taxe sélective de consommation sur les cigarettes (43%) par un montant de 4,5 C$ par paquet de cigarettes.

-
Augmentation de 5 points de pourcentage du taux de la taxe sélective de consommation sur les véhicules à usage privé de cylindrée supérieure à 3 000 cm3.

Exemptions et exonérations
-
Suppression des exemptions et exonérations pour les liqueurs, les tabacs, les parfums, les bijoux, les cosmétiques, les aéronefs et les yachts à usage privé.

Source:
Banque centrale du Nicaragua (2010), Memoria Anual 2009, mars.  Adresse consultée:  http://www.bcn.gob.ni/publicaciones/anual/memoria/2009/Memoria_Anual_2009.pdf.


10. Les améliorations constatées dans le recouvrement de l'impôt, qui peuvent être attribuées tant au renforcement du système fiscal qu'au dynamisme des importations, ont fait tomber la pression fiscale en pourcentage du PIB de 17,5% en 2009 à 19,4% en 2011 (tableau I.1).  L'accroissement des recettes fiscales a permis au Nicaragua de rembourser quelques dettes du secteur public, principalement dans le secteur de l'électricité, et de continuer à accroître le stock des réserves internationales déposées auprès de la Banque centrale.  Malgré l'apport accru de réserves internationales brutes, la couverture de la base monétaire et la couverture en mois d'importations ont toutes deux diminué en 2011.

11. Le Nicaragua maintient la libre convertibilité de la monnaie nationale, le córdoba, dans le cadre d'un régime de change à parité mobile;  au cours de la période considérée, le taux de change a suivi le glissement qui avait été annoncé, avec un taux de dépréciation annuel de 5%.  La crédibilité de la trajectoire de dévaluation prédéterminée, étayée par les réserves internationales, sert de point d'ancrage nominal des prix, étant donné que l'économie est fortement dollarisée (section 2).
12. L'inflation sur le marché national a fluctué, suivant principalement le rythme des variations des prix des produits alimentaires et du pétrole à l'échelle mondiale.  Les pressions inflationnistes ont été aggravées par des facteurs relatifs à l'offre interne, associés aux effets adverses des dérèglements climatiques (tableau I.1).  Comme d'autres pays, le Nicaragua a adopté des mesures spécifiques pour contenir l'inflation, y compris des réductions et suspensions de la TVA et/ou des droits de douane appliqués à certains produits de première nécessité (chapitre III.1).  De plus, les tarifs de l'électricité et de l'approvisionnement en eau potable sont restés inchangés, de même que les subventions pour les transports collectifs et la consommation d'électricité en deçà de 150 kWh.
13. La Banque centrale du Nicaragua (BCN) continue d'intervenir sur le marché monétaire, principalement par des opérations d'open market et la gestion des réserves obligatoires, afin de maintenir les liquidités aux niveaux de précaution.  À partir d'avril 2011, le taux de rémunération hebdomadaire des engagements soumis à des coefficients de réserves obligatoires, qui était de 16,25%, a été remplacé par un taux minimal journalier de 12% et un taux moyen bihebdomadaire de 15%.  En outre, en novembre 2011, l'accès à la "ligne au jour le jour" de la BCN a été assoupli, par la réduction du taux d'intérêt minimal de 100 points de base et la baisse de 125% à 110% de la garantie exigée des intermédiaires financiers.  Pour renforcer la sécurité du système financier, la BCN a renouvelé une ligne de crédit préventive allant jusqu'à 200 millions de dollars EU avec la Banque centraméricaine d'intégration économique.  De plus, en juin 2011, le Nicaragua a adopté la Loi sur le développement et la réglementation de la microfinance, qui prévoit une série d'avantages et de règles de conduite pour ce secteur.

14. S'agissant des comptes extérieurs, le compte courant de la balance des paiements a enregistré entre 2006 et 2011 un déficit continu, qui a oscillé entre 16% et 23,7% du PIB (tableau I.2).  Son évolution reflète celle du déficit commercial (marchandises et services) et l'insuffisance de l'effet compensateur des transferts courants.  La valeur totale des importations a presque doublé entre 2006 et 2011, en raison de la forte demande intérieure d'intrants et de biens d'équipement, ainsi que de la hausse des prix mondiaux du pétrole et des produits alimentaires.  Cette augmentation a en partie été annulée par les envois de fonds des migrants, en hausse, qui ont atteint 911,6 millions de dollars EU (12,5% du PIB) en 2011.  Ces envois de fonds représentent une source importante de revenus pour la population et permettent de financer une bonne partie de la consommation.  Le déficit de la balance courante a été principalement financé par l'investissement étranger direct, l'endettement extérieur et des dons.
Tableau I.2
Balance des paiements, 2005‑2011
(millions de $EU)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009a
	2010a
	2011a

	Compte courant
	‑784
	‑845
	‑1.225
	‑1.507
	‑775
	‑883
	‑1.302

	Marchandises
	‑1 302
	‑1 472
	‑1 803
	‑2 200
	‑1 539
	‑1 635
	‑2 068

	
Crédit
	1 654
	1 932
	2 186
	2 531
	2 391
	3 158
	4 057

	  
Débit
	‑2 956
	‑3 404
	‑3 989
	‑4 731
	‑3 929
	‑4 792
	‑6 125

	Services
	‑140
	‑156
	‑283
	‑224
	‑104
	‑146
	‑178

	  
Crédit
	309
	345
	374
	526
	560
	573
	660

	  
Débit
	‑448
	‑502
	‑657
	‑750
	‑664
	‑719
	‑838

	Revenu
	‑199
	‑220
	‑213
	‑224
	‑251
	‑275
	‑247

	  
Crédit
	23
	41
	48
	41
	15
	15
	17

	  
Débit
	‑222
	‑262
	‑261
	‑264
	‑265
	‑289
	‑265

	Transferts courants
	857
	1 003
	1 075
	1 140
	1 118
	1 173
	1 192

	
Crédit
	857
	1 003
	1 075
	1 140
	1 118
	1 173
	1 192

	  
Administrations publiques
	0
	0
	80
	0
	0
	0
	0

	  
Autres secteurs
	857
	1 003
	995
	1 140
	1 118
	1 173
	1 192

	  
Envois de fonds de travailleurs
	616
	698
	740
	818
	768
	823
	912

	  
Débit
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Compte de capital et d'opérations financières
	846
	1 246
	1 258
	1 821
	854
	1 183
	1 689

	Compte de capital
	479
	1 590
	2 903
	437
	557
	282
	262

	  
Crédit
	479
	1 590
	2 903
	437
	557
	282
	262

	  
Transferts de capitaux, crédit
	479
	1 590
	2 903
	437
	557
	282
	262

	  
Administrations publiques
	345
	1 440
	2 733
	243
	315
	133
	151

	  
Annulations de dettes
	182
	1 230
	2 520
	59
	163
	11
	12

	  
Autres transferts de capitaux
	163
	210
	213
	184
	152
	122
	140

	  
Autres secteurs
	134
	150
	171
	194
	242
	149
	111

	  
Débit
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Compte d'opérations financières
	367
	‑344
	‑1 645
	1 384
	297
	901
	1 428

	
Investissement direct
	241
	287
	382
	626
	434
	508
	968

	
Investissement de portefeuille
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
Autres investissements
	132
	‑452
	‑1 860
	790
	122
	615
	533

	  
Actifs
	‑182
	5
	‑189
	113
	‑189
	‑101
	‑232

	  
Passifs
	314
	‑457
	‑1 671
	677
	311
	716
	765

	 
Actifs de réserve
	‑6
	‑179
	‑167
	‑32
	‑259
	‑222
	‑73

	Autres capitaux (nets)
	‑63
	‑401
	‑34
	‑314
	‑79
	‑300
	‑387

	Indicateurs (pourcentage)
	
	
	
	
	
	
	

	Solde marchandises/PIB
	‑26,7
	‑28,1
	‑31,8
	‑34,5
	‑24,8
	‑24,8
	‑28,3

	Solde compte courant/PIB
	‑16,1
	‑16,2
	‑21,6
	‑23,7
	‑12,5
	‑13,4
	‑17,8


..
Non disponible.

a
Chiffres provisoires.

Source:
Banque centrale du Nicaragua.
4) Évolution du commerce et de l'investissement
i) Commerce des marchandises et des services
15. Le commerce de marchandises du Nicaragua a beaucoup augmenté au cours de la période considérée.  Entre 2006 et 2011, la hausse des importations et des exportations a été de 168% et 223% respectivement;  les importations et les exportations des zones franches ont enregistré des augmentations d'environ 201% (graphique I.1).  La valeur totale des importations était largement supérieure à celle des exportations pour l'ensemble de la période considérée.
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Graphique I.1

Commerce de marchandises dans les zones franches, 2006 et 2011

Source: DGA, MEM, CNZF.
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16. Les produits alimentaires restent en tête des exportations nicaraguayennes, le café étant le principal produit exporté, bien que la part qu'il représente soit tombée de 20,2% en 2006 à 18,9% en 2011 (graphique I.2 et tableau AI.1).  En revanche, les exportations de viande bovine congelée et de sucre ont fortement augmenté.  Par ailleurs, l'or représentait 16% des exportations totales en 2011, contre 5,7% en 2006.  D'une manière générale, les conditions météorologiques et les variations des prix mondiaux influent dans une large mesure sur les recettes tirées des ventes à l'étranger.  Bien que les exportations de produits manufacturés semblent relativement limitées, les vêtements et les harnais exportés à partir de zones franches ont enregistré d'importantes augmentations.  Le Nicaragua exporte ses marchandises principalement vers les États‑Unis, les autres membres du Marché commun centraméricain (MCCA), la République bolivarienne du Venezuela et le Canada (graphique I.3 et tableau AI.3).  La part relative de la République bolivarienne du Venezuela et du Canada dans le total des exportations a fortement augmenté, tandis que celle de la région centraméricaine est tombée de 34,6% en 2006 à 19,6% en 2011.  L'Europe a absorbé 11,2% des exportations nicaraguayennes en 2011, les principales destinations étant l'Espagne, le Royaume‑Uni et la Belgique.
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Commerce de marchandises par produit, 2006 et 2011
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À l'exclusion du commerce des zones franches.
Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités du Nicaragua.
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Commerce de marchandises par partenaire commercial, 2006 et 2011
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À l'exclusion du commerce des zones franches.

Source:
Base de données Comtrade de la Division des statistiques de l'Organisation des Nations Unies et autorités.
17. La forte hausse des prix du pétrole et des produits alimentaires sur les marchés internationaux, ainsi que la demande intérieure accrue de combustibles sont les principaux facteurs qui ont influé sur la composition et la répartition géographique des importations nicaraguayennes.  Les produits dérivés du pétrole sont restés en tête des produits importés, suivis des équipements de transport, des biens destinés à l'industrie alimentaire (huiles de soja et de palme, blé et autres préparations alimentaires), des médicaments et des équipements de télécommunication (tableau AI.2).  De plus, la République bolivarienne du Venezuela est devenue le deuxième fournisseur de marchandises du pays, sa part dans les importations totales du Nicaragua ayant presque égalé celle des États‑Unis (tableau AI.4).  Les importations en provenance de Chine ont enregistré une croissance soutenue, tandis que le Mexique est tombé de la deuxième à la quatrième place en tant que fournisseur.  Environ 5% des importations provenaient de l'Union européenne, principalement de l'Allemagne et de l'Espagne, dont les parts étaient de 1,3% et 1,1%, respectivement.
18. Le Nicaragua reste un pays importateur net de services, avec une balance commerciale déficitaire dans la plupart des catégories des services.  Les exceptions notables sont le tourisme (voyages), les communications, les autres services de transport et les services à caractère officiel (gouvernement, n.c.a.), pour lesquels un excédent est enregistré (tableau AI.5).  Les déficits les plus élevés concernent le transport de fret et de passagers ainsi que les assurances.
ii) Investissement étranger direct

19. L'évolution de l'investissement étranger direct (IED) au Nicaragua au cours de la période 2006‑2011 (tableau I.3) reflète dans une large mesure la réalisation de grands travaux et de projets liés à la mise en place de nouvelles capacités pour la production d'électricité, le raffinage du pétrole et les télécommunications (téléphonie mobile).  Les autres secteurs ayant bénéficié d'importantes entrées d'IED sont les industries manufacturières, en particulier dans le cadre du régime des zones franches, les industries extractives et le commerce.  En 2011, le ratio de l'investissement entrant au PIB a atteint 13,3%, soit le pourcentage le plus élevé de la région de l'Amérique centrale.  Toutefois, malgré un contexte sociopolitique et macroéconomique relativement stable, les flux entrants d'IED ne sont pas encore à la hauteur du potentiel du pays.  D'après la dernière enquête sur les conditions de l'activité commerciale réalisée par la Banque mondiale, parmi les principaux obstacles figurent les fréquentes coupures d'électricité et la concurrence déloyale du secteur informel, tandis que les préoccupations concernant l'instabilité politique et l'accès au financement semblent s'être atténuées.

Tableau I.3
Stock d'investissement étranger direct, par secteur récepteur, 2005‑2011

(millions de $EU)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Énergie
	23
	20
	73,1
	214,6
	222,4
	158,9
	271,1

	Télécommunications
	109
	50,10
	145,1
	196,7
	61,6
	118,72
	160,3

	Zones franches
	77,1
	49
	120,4
	88,9
	60,8
	96,6
	130,2

	Commerce et services
	8
	19,7
	9,8
	41,1
	2,7
	7,6
	118,4

	Sylviculture
	0
	0
	0
	6,7
	30,7
	36,5
	1

	Tourisme
	14,3
	19,1
	21,7
	5
	29,3
	51,2
	26,5

	Industries extractives
	0
	1,9
	11,3
	39,1
	11,9
	25,3
	114,3

	Autres
	6,7
	122,5
	0,3
	34
	14,8
	13,2
	146,2

	Total
	238,2
	282,3
	381,7
	626,1
	434,2
	508
	967,9


Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce.

20. Entre 2006 et 2011, le Mexique a été le principal investisseur étranger, avec des investissements atteignant 602,3 millions de dollars EU au total (tableau I.4).  Les autres investisseurs importants ont été les États‑Unis, le Canada et la République bolivarienne du Venezuela.  D'après les autorités, les flux entrants d'IED provenaient de 41 pays en 2011, contre 22 en 2007.
Tableau I.4
Stock d'investissement étranger direct par pays de provenance, 2005‑2011

(millions de $EU)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	République bolivarienne du Venezuela
	0
	0
	46,5
	132,3
	147,4
	29,2
	45

	États‑Unis
	36
	70,8
	83,6
	51,9
	57,8
	211,9
	158,8

	Mexique
	85,5
	54,4
	128,4
	164,4
	51,1
	88,8
	115,2

	Canada
	43,2
	7,4
	32,5
	69,4
	49,8
	52,7
	255,5

	Guatemala
	3
	8,3
	0
	75,1
	29,3
	1
	37,6

	Espagne
	35,8
	11,4
	44,7
	59
	26,4
	33,3
	115,6

	Autres
	35,3
	130
	46
	74
	72,4
	91,1
	240,3

	Total
	238,2
	282,3
	381,7
	626,1
	434,2
	508
	967,9 


Source:
Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC).

5) Perspectives

21. On s'attend à un certain ralentissement de la croissance à court terme.  Le FMI prévoit un taux de croissance du PIB de l'ordre de 3,7% en 2012 et de 4% en 2013.  Par ailleurs, le taux d'inflation devrait passer à 9% en 2012, pour ensuite retomber légèrement à 8% en 2013.
  Les projections à court terme de la BCN sont similaires;  à moyen terme, les autorités tablent sur une accélération progressive de la croissance qui devrait atteindre 4,5% en 2016, tandis qu'elles prévoient que l'inflation se maintiendra autour de 7% durant la période 2014‑2016.  D'après les estimations du FMI, le secteur public consolidé enregistrera un déficit représentant environ 0,5% du PIB en 2012 et 2013 en raison de pressions sur les dépenses.  On s'attend à ce que le déficit du compte courant de la balance des paiements se creuse et dépasse 20% du PIB en 2012, en raison d'un affaiblissement de la demande mondiale et d'une augmentation de la facture pétrolière.  L'incertitude accrue quant aux flux d'aide au développement dans le futur a également une incidence sur les perspectives de croissance économique.
22. L'économie nicaraguayenne est vulnérable face aux perturbations extérieures, y compris les facteurs climatiques et les fluctuations des prix des matières premières sur les marchés mondiaux.  La part des sources d'énergie renouvelables dans la production énergétique du Nicaragua devrait atteindre 78,9% d'ici à 2017, mais à court terme la dépendance du pays à l'égard des importations de produits pétroliers reste relativement forte et pourrait occasionner à l'avenir un passif éventuel pour l'administration publique.  Malgré les améliorations apportées au niveau de la mobilisation des recettes, la dynamique de la dette publique, encore peu viable, peut être affectée par des pressions résultant des augmentations salariales approuvées en 2011 et du système de sécurité sociale, en particulier si celui‑ci n'est pas réformé au plus vite.
  Au vu de ces faiblesses structurelles, il est très probable que les déséquilibres budgétaire et commercial perdureront à moyen terme.
� Banque centrale du Nicaragua.


� Institut national d'information sur le développement (2011).


� Loi portant réforme et complément de la Loi n° 453 sur l'équité fiscale et la Loi n° 528 portant réforme et complément de la Loi n° 712 sur l'équité fiscale, adoptée le 3 décembre 2009, publiée dans La Gaceta n° 241 du 21 décembre 2009.


� Un rapport du FMI d'octobre 2011 indique que le système d'imposition du Nicaragua maintient de nombreuses exemptions, en particulier en ce qui concerne la TVA et la fiscalité des entreprises (FMI, 2011).


� Loi n° 769 sur le développement et la réglementation de la microfinance.  Publiée dans La Gaceta n° 128 du 11 juillet 2011.


� Banque mondiale (2011).


� Note d'information au public n° 12/75 du FMI, "Executive Board Concludes 2012 Article IV Consultation with Nicaragua", 12 juillet 2012.  Adresse consultée:  http://www.imf.org/external/np/sec/pn/2012/pn1275.htm.


� En 2011, le gouvernement central a augmenté les salaires du secteur public (9,5% dans les secteurs de la santé et de l'éducation et 7,5% dans les autres établissements publics), ainsi que le salaire minimal (13%) et, de fait, la retraite minimale versée par l'organisme de sécurité sociale du Nicaragua.  D'après les calculs actuariels indépendants mentionnés par le FMI, si des changements ne sont pas apportés au système de sécurité sociale, celui�ci sera insolvable en 2021 (FMI, 2011).






